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APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 69, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport évaluant l’évolution des moyens humains et financiers dédiés aux 
structures prenant en charge de manière pluridisciplinaire les victimes de violences sexuelles et 
leurs effets sur l’accès aux soins des victimes.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es de la France Insoumise souhaitent obtenir un rapport sur 
l’évolution des financements dédiés aux structures prenant en charge de manière pluridisciplinaire 
les victimes de violences sexuelles : à la fois les centres nouvellement créés par la loi intégrale, 
mais aussi les structures prenant déjà en charge les victimes de violences sexuelles, que ce soit l’une 
de leurs missions principales (Maisons des Femmes, UAPED, centre Mille Parcours) ou non 
(établissements de santé, structures d’exercice coordonné participatives, etc).

Si le groupe parlementaire de la France Insoumise soutient la création des centres de prise en charge 
pluridisciplinaire des victimes de violences sexuelles, il souhaite s’assurer qu’il ne s’agit pas d’une 
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annonce vide de moyens. Par ailleurs, même si des centres de prise en charge sont créés dans tous 
les départements avec les moyens suffisants, ils ne seront jamais l’unique recours pour les victimes 
de violences sexuelles qui doivent pouvoir être prises en charge au sein des structures les plus 
adaptées pour elles selon leurs profils. Ces centres nouvellement créés doivent fonctionner en 
complémentarité avec les structures existantes, et avec des moyens suffisants.

Les victimes de violences n’ont pas attendu la création de ces centres pour demander à être prises 
en charge : pourtant, depuis des années, les politiques austéritaires mènent à des coupes budgétaires 
sur les associations et les établissements de santé. Les victimes de violences font partie des 
premières impactées par ces coupes budgétaires. La mission d’information sur le coût des VSS et 
l’accompagnement des victimes dont Elise Leboucher était co-rapporteure a notamment constaté les 
exemples suivants :

Les Maisons des Femmes, structures pionnières dans la prise en charge pluridisciplinaire des 
victimes de violences, sont obligées de dépendre de fonds privés pour survivre. La Maison des 
femmes de Saint-Denis, structure emblématique, dépend à 74 % du mécénat. Les centres régionaux 
du psychotraumatisme ne sont qu’une quinzaine aujourd’hui en France et les délais d’attente 
peuvent atteindre 3 ans, pour des victimes de psychotraumatismes graves. Les moyens humains et 
financiers ne leur permettent pas de former les professionnels au psychotraumatisme sur le 
territoire.

Pour les enfants victimes de violences, partout sur le territoire manquent des unités d’accueil 
pédiatrique enfant en danger (UAPED). Les rares structures spécialisées dans la prise en charge des 
victimes de violences étrangères, à l’image de la structure Mille Parcours à Paris, sont débordées, en 
manque de moyens humains et financiers, et ne peuvent pas toujours assurer la traduction de leurs 
services alors qu’une partie des victimes sont allophones. Concernant les Structures d’Exercice 
Coordonné Participatives (SECPA), plusieurs victimes ont en effet témoigné de l’importance que 
ces structures ont eue dans leur accueil et leur prise en charge, ces centres étant parfois les uniques 
structures pluridisciplinaires où elles ont pu obtenir de l’aide. Pourtant, l’expérimentation des 
SECPA a failli être arrêtée en 2026, et leur pérennité n’est toujours pas assurée.

Les associations féministes de terrain qui finançaient des postes de psychologues voient leurs 
crédits pour l’accompagnement psychologique fondre, pour être remplacés par « Mon Soutien Psy » 
alors que ce dispositif n’est pas adapté aux victimes de violences sexuelles. Tous les établissements 
de santé témoignent du fait que les modalités de financement ne sont pas adaptées à la prise en 
charge des victimes de VSS : la tarification à l’acte ne permet pas de passer du temps pour les prises 
en charge complexes des victimes et pousse aux consultations à la chaîne qui créent du traumatisme 
vicariant.

C’est pourquoi les parlementaires de la France Insoumise demandent un rapport pour évaluer les 
financements dédiés aux structures nouvellement créées de prise en charge des victimes mais aussi 
aux structures existantes, afin d’évaluer la responsabilité du Gouvernement dans l’accès aux soins 
des victimes. Ce rapport sera aussi l’occasion d’engager une réflexion sur l’opportunité de déléguer 
davantage de tâches aux infirmiers et sage-femmes, sur le modèle belge, pour couvrir les besoins en 
moyens humains.


